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Article  peemier. 

L à Convention  nationale  , convaincue  que 
Louis  XVI  a confpiré  contre  les  droits  du  peuple 
français , &c  contre  la  liberté  nationale  , le  con- 
damne à la  peine  de  mort.  „ 

I I. 

Ce  jugement  fera  fournis  à la  ratification  du 
Peuple  , réuni  en  affemblées  primaires. 
Légijlation,  ( N°.  2,68.  ) 
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révoquer  le  decret  non  fonctionné  qui  abolit  la 
royauté.  Us  pourroient  rétablir  Louis  dans  fes 
fondions , ou  les  attribuer  à un  autre  individu  ; 
ils  pourroient  enfin  difpofér  d’une  autre  manière 
des  droits  importans  oc  extraordinaires  du  Sou- 
verain. 

11  eft  évident  que  ceux  qui  s’oppofent  à la  rati- 
fication du  Peuple  , la  réclameroient  fi  des  mem- 
bres de  la  Convention  propofoient  d’anéantir  la 
déchéance  de  Louis,  ou  feulement  de  lui  accorder 
fa  liberté. 

Il  réfulte  de  cette  réflexion  bien  fimple  que 
les  députés  ne  font  pas  les  chefs  fiiprêmes  ni 
les  maîtres  abfolus  ; qu’au  contraire  le  Peuple  a 
confervé  la  fouveraineté  par  conféqnent  le  droit 
d’en  ufef , 8c  par  une  fuite  le  droit  de  commuer 
la  peine,  de  faire  grâce  ou  d’abolir. 

La  conftitution  de  la  République  réglera  cet 
objet  8c  autres  , concernant  l’exercice  du  droit  de 
fouveraineté}  mais  , en  attendant,  il  eftimpoflible 
d’en  priver  le  Peuple  à l’égard  du  fort  de  Louis , 
déclaré  roi  inviolable  dans  une  conftitution  ac- 
ceptée par  le  Peuple  , qui  n’a  ratifié  aucune  loi 
contraire  , au  moins  quant  à la  punition  de  l’ac- 
eufé. 
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